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This comparative research project based on a case study concerns seven countries 
of the European Union - Belgium, France, Finland, Greece, Italy, Portugal, and 
Sweden.  

Its purpose is to locate the possibilities of change resulting from women’s 
increased participation in local government. It intends to bring out the effects of 
the gendered composition of elected political bodies and women’s dynamic 
contribution to the fate of the community. In order to do this it will examine: 

1) what is women’s current place in decision making and the reasons for sex 
inequality in political representation;  

2) the impact of the informal political sphere (NGOs etc.) on the decisions of 
elected representatives as well as women’s role in this type of activity;  

3) the effects of shifts in the forms of government (weight of inter-communal 
bodies, interaction between local and EU level) and the way in which these 
influence gender relations. 
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 Les grandes conférences internationales ont révélé les blocages qu’entraîne la domination 
masculine dans les instances de décision ainsi que OD�FDSDFLWp�LQQRYDQWH�GHV�IHPPHV�GDQV�OD�
JHVWLRQ des affaires de la cité - notamment au travers de l’influence qu’elles exercent dans les 
ONG. Toutefois, peu d’études ont porté jusqu’ici sur le rôle des femmes dans la sphère 
publique locale, dans l’optique des transformations en cours à l’échelle territoriale. 

 Cette recherche sur la gestion du changement au niveau local, au travers de la question du 
genre permettra, d’une part, de créer une EDQTXH� GH� GRQQpHV des exemples de pratiques 
innovantes et, d’autre part, de tenter une WKpRULVDWLRQ�GH�FHV�WUDQVIRUPDWLRQV. A cet effet,  on 
examinera trois questions essentielles (d’importance inégale, tant pour la recherche elle-même 
que selon le pays considéré). 

• 3UHPLqUHPHQW, la FRPSRVLWLRQ� VH[XpH� GHV� LQVWDQFHV� pOXHV, et les implications qui en 
découlent dans la gestion du social, en particulier à l’échelle locale.  

• 'HX[LqPHPHQW, O¶LQWHUDFWLRQ�HQWUH�SRXYRLUV�SROLWLTXHV�HW�VRFLpWp�FLYLOH dans le processus 
de décision, et l’importance que revêt, à ce titre, la prise en compte de la dimension de genre. 

• 7URLVLqPHPHQW, les LQFLGHQFHV�GHV�FKDQJHPHQWV�VWUXFWXUHOV�WHUULWRULDX[ conduisant à une 
répartition différente des rôles entre pouvoirs politiques, organes administratifs et services 
marchands. 

  L’étude portera sur VHSW�SD\V de l'Union européenne ��%HOJLTXH��)UDQFH��*UqFH��)LQODQGH�

,WDOLH�� 3RUWXJDO�� 6XqGH. Ces pays se caractérisent par des situations et des orientations très 
variées quant à la participation des femmes à une citoyenneté active, et correspondent à des 
trajectoires différentes du point de vue de l’intégration européenne. 

 La collaboration entre chercheuses appartenant à diverses disciplines des sciences sociales 
(sociologie, science politique, histoire) devrait permettre à la fois de mettre en évidence les 
disparités entre les pays retenus quant à l’impact de l’intégration européenne au niveau local, 
mais aussi leur complémentarité. 
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���&RPEOHU�GHV�FRQQDLVVDQFHV�ODFXQDLUHV�

 La rareté des femmes dans les instances décisionnelles a été identifiée comme l'un des 
freins au changement social. Or en dehors des pays nordiques, les IHPPHV�sont le plus souvent 
VRXV�UHSUpVHQWpHV� DX� VHLQ� GHV� DVVHPEOpHV démocratiquement élues et dans la direction des 
administrations. On examinera ici ce qu’il en est au niveau local. De par sa dimension 
comparative, cette recherche permettra de compléter et d’élargir le champ des connaissances 
sur le thème examiné et devrait encourager la réalisation d’études dans d'autres pays 
d’Europe. 

 Les femmes représentent près de 42 % des élus locaux en Suède mais moins de 4% en 
Grèce. C’est dans les YLOOHV, et en particulier dans les grandes villes, que l’on trouve OH�SOXV�GH�

IHPPHV�pOXHV. Pourtant, au niveau des mairies, c’est l’inverse qui est vrai : les femmes sont 
SOXV�QRPEUHXVHV�j�OD�WrWH�GHV�SHWLWHV�PXQLFLSDOLWpV�TXH�GHV�JUDQGHV�YLOOHV� En ce qui concerne 



�

� � �  

 

 *HQUH�HW�ORFDO���SURMHW�57'���6(5'������������

2

les exécutifs locaux, la proportion des femmes est en revanche inégalement connue, certains 
pays ne publiant pas cette statistique. 

 Les données dont nous disposons montrent que les femmes sont, en règle générale��PRLQV�

QRPEUHXVHV� GDQV� OHV� H[pFXWLIV que dans les assemblées et que la répartition des fonctions 
exécutives obéit à un critère de genre (elles occupent plus fréquemment des postes liés au 
social, à l'éducation et au culturel qu'aux finances et aux transports). Il semble, en outre, que 
dans les pays qui connaissent des UHJURXSHPHQWV�GH�FRPPXQHV gérés par des assemblées élues 
au second degré, les femmes sont en SURSRUWLRQ�PRLQGUH que dans l'assemblée de base élue au 
suffrage direct. 

 Il conviendra donc, pour les pays inclus dans cette recherche, de SURFpGHU�G¶DERUG�j XQ�

pWDW� GH� OD� VLWXDWLRQ - données existantes, raisons historiques, culturelles, religieuses ou 
politico-institutionnelles expliquant la rareté ou non d’élues -�SRXU�HQVXLWH�HQ�H[DPLQHU�OHV�

FRQVpTXHQFHV.�

  

�

���5pYpOHU�GHV�SROLWLTXHV�HW�GHV�SUDWLTXHV�LQQRYDQWHV�

� A  la lumière d'études partielles, on est en droit de penser que la présence de femmes parmi 
les élus est susceptible de favoriser une autre façon de penser la définition du bien commun, 
et donc un WUDLWHPHQW�GLIIpUHQW�GHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV. On cherchera ici à mettre au jour les 
SURFHVVXV�GH�FKDQJHPHQW�GDQV�OHV�SUDWLTXHV, au travers de deux dimensions particulières. 

 

D��5{OH�GHV�IHPPHV�GDQV�OHV�LQVWDQFHV�pOXHV 

 On s’intéressera prioritairement à des villes dont l’H[pFXWLI�comprend un QRPEUH�LPSRUWDQW�

GH� IHPPHV, ou qui ont une IHPPH�PDLUH à leur tête, et qui ont mis en oeuvre des politiques 
intégrant la dimension du genre dans leurs préoccupations. 

 On examinera avant tout les dimensions sur lesquelles les exécutifs municipaux ont 
réellement prise, notamment :   

• les politiques relatives à la SULVH� HQ� FKDUJH� GHV� SHUVRQQHV� GpSHQGDQWHV (enfants,  
 personnes âgées, malades, etc.) ; 

• les politiques en matière d’XUEDQLVPH et d’aménagement des villes ; 

•  les politiques répondant aux problèmes de VpFXULWp. 

 Sur chacun des thèmes retenus, on analysera la façon dont les clivages GURLWH�JDXFKH 
opèrent, en tenant compte du fait que le profil politique des municipalités va souvent de pair 
avec la dimension ULFKH�SDXYUH. A partir d’une analyse sur la répartition des compétences 
selon le sexe, on cherchera à faire ressortir le U{OH�GHV�IHPPHV�GDQV�OHV�WUDQVIRUPDWLRQV�liées 
au développement local, ainsi que les innovations dans la gestion territoriale contribuant à 
promouvoir des mécanismes d’égalité et pouvant donner lieu au transfert des pratiques 
inédites. 

�

E��� $SSRUWV�G\QDPLTXHV�GHV�IHPPHV�GDQV�OD�JHVWLRQ�GH�OD�FLWp��

 Ces considérations sur l’impact de la place des femmes dans les instances élues ne 
sauraient faire oublier le caractère primordial du rôle qu’elles jouent dans la GpFLVLRQ�

LQIRUPHOOH, notamment dans les 21*, où elles occupent une place prépondérante (même si 
elles n’en assurent généralement pas la direction) . 
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 Diverses recherches ont montré que l’action des femmes dans les gouvernements locaux se 
traduit souvent par un SDUWHQDULDW� HQWUH� pOXHV� HW� UHVSRQVDEOHV d’associations et d’ONG 
contribuant à SRVHU�SXEOLTXHPHQW�GHV�SUREOqPHV le plus souvent considérés comme UHOHYDQW�

GX�SULYp et à satisfaire les besoins de vie au quotidien, plutôt qu’à répondre aux exigences du 
marché. On s’intéressera donc aux situations où des changements ont été réalisés sous la 
SUHVVLRQ� G¶LQWHUYHQWLRQV� H[WpULHXUHV émanant de la société civile - quelle que soit la 
configuration sexuée du pouvoir local. 

 Il s’agira de repérer si et MXVTX¶j� TXHO� SRLQW� OHV� SUpRFFXSDWLRQV� PLVHV� HQ� DYDQW� SDU� OHV�

IHPPHV�GLIIqUHQW�GH�FHOOHV�GHV�KRPPHV, et en quoi les initiatives prises par des organisations 
non gouvernementales influent directement ou indirectement sur la définition des politiques 
locales. 

 

���([DPLQHU�OHV�LPSOLFDWLRQV�GHV�GpSODFHPHQWV�GDQV�OH�PRGH�GH�JRXYHUQDQFH�

 Les dernières décennies se sont à la fois caractérisées par une série d'interrogations liées à 
la mutation des économies ainsi qu’au double souci de démocratisation des sociétés 
européennes et de rationalisation des structures institutionnelles et de l'organisation politique. 
Dans ce contexte, la GLVWULEXWLRQ�HQWUH�OHV�SRXYRLUV�GX�FHQWUH�HW�GH�OD�SpULSKpULH a été, dans 
nombre de pays, profondément ERXOHYHUVpH���

 Trois types de changements dans l'organisation territoriale sont intervenus : 
démocratisation des Etats qui avaient une forte tradition centralisatrice conférant un�SRXYRLU�

DFFUX�DX[�pOXV�WHUULWRULDX[ ;  restriction du nombre d’entités par�UHJURXSHPHQW�GH�SOXVLHXUV�

FRPPXQHV�entre elles (Suède, Grèce) ; rationalisation de la gestion municipale consistant à 
créer des VWUXFWXUHV� �VXSUDFRPPXQDOHV (généralement dirigées par des assemblées élues au 
second degré qui disposent de budgets importants) chargées de gérer en commun un certain 
nombre de services collectifs 

  Par ailleurs, on assiste - en particulier dans le nord de l’Europe - à une dynamique qui 
vise à donner GDYDQWDJH� GH� SRXYRLU� j� O¶DGPLQLVWUDWLRQ (dont les principaux postes de 
direction restent pour l’essentiel entre les mains des hommes). Le 1HZ�3ROLWLFDO�0DQDJHPHQW 
se traduit par une forte propension à privatiser des services antérieurement subventionnés et à 
conférer davantage de poids à des acteurs dépendant de l’économie de marché - le SULQFLSH�
GH�UHQWDELOLWp l’emportant sur les préoccupations sociales. 

  Tous ces changements s’effectuent dans le cadre du SURFHVVXV�G¶LQWpJUDWLRQ�HXURSpHQQH 
et de la création de structures de décision transnationales - avec les nouvelles opportunités 
offertes par les fonds structurels européens. Ce qui a incité les acteurs locaux à développer des 
FDQDX[� GH� FRRSpUDWLRQ� GLUHFWH avec les institutions de l’Union européenne, ainsi que des 
réseaux et des projets entre les divers pays européens. Or ce mouvement d’interaction entre 
divers niveaux politiques (transnational, national local) a rarement été étudié dans une optique 
de genre, et c’est que nous entendons faire dans cette partie de la recherche. 

 Il conviendra de mesurer quelles sont les incidences de ces divers changements sur la lace 
des femmes dans la décision. 

 

���� )DLUH�QDvWUH�GHV�FROODERUDWLRQV�j�GLYHUV�QLYHDX[�

 L’une de nos préoccupations est de favoriser des échanges sur le thème qui nous intéresse. 
Chaque équipe nationale, pour sélectionner les collectivités et mener l'enquête, s’efforcera de 
WLVVHU� GHV� OLHQV� DYHF� GLYHUV� DFWHXUV - organismes européens (Conseil de l’Europe, 
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Commission femmes du Parlement européen, Conseil des communes et régions d’Europe - 
CCRE), associations nationales d'élus et, lorsqu'elles existent, instances officielles locales 
chargées des droits des femmes. Elle s’appuiera également sur des associations 
féminines/féministes ou autres ONG susceptibles de lui venir en aide. 

 La collaboration de ces divers acteurs devrait contribuer à HQWUDvQHU� XQH� UpIOH[LRQ�

FROOHFWLYH sur les exemples de pratiques dynamiques et sur les échecs ou erreurs dévoilés par 
la recherche, tout en facilitant la GLIIXVLRQ�et la YDORULVDWLRQ de ses résultats. Et donc faciliter, 
à partir d'exemples transférables, une prise de conscience au sein de l'Union des changements 
induits par une présence accrue des femmes à la vie politique locale et par l'introduction de la 
problématique du genre dans la gestion territoriale. L’objectif étant de : 

• promouvoir O¶pFKDQJH�GH�SUDWLTXHV�LQQRYDQWHV sur la gestion locale du changement ; 

• VXVFLWHU�GHV�pWXGHV sur les mutations des politiques locales intégrant la dimension socio-
sexuée de la population. 

• LPSXOVHU�OD�PLVH�HQ�UpVHDX[ de FKHUFKHXUV�qui travaillent sur les politiques territoriales en 
tenant compte de la dimension du genre, ainsi que les FROOHFWLYLWpV� WHUULWRULDOHV qui ont 
introduit ou souhaitent introduire dans leurs politiques le concept de genre. 

 

 En conclusion, cette recherche devrait produire des pOpPHQWV�GH� UpIOH[LRQ�XWLOHV pour les 
responsables des collectivités territoriales et de l’Union européenne quant aux effets d’une 
meilleure participation des femmes à la gestion du local et quant aux transformations 
susceptibles d’en découler en matière de gouvernance. 

 

 

,,��� 3/$1�'(�75$9$,/�

�
  Le plan de travail qui suit entend à la fois préciser un certain nombre de questions 
d’ordre méthodologique et donner à voir les différentes étapes autour desquelles s’organisera 
la recherche, d’une durée de ��� PRLV. On y trouvera également des informations sur la 
répartition des ressources et sur la composition de l’équipe responsable de la recherche. 

�

���� 0pWKRGRORJLH�

 La méthode choisie pour mener à bien cette comparaison dans l’espace est celle de 
O¶DSSURFKH�FRPSDUDWLYH�SDU�FDV

 1 qui se fonde sur l’étude d’un nombre relativement limité de 
cas - en l’occurrence VHSW�SD\V, et dans chacun d’eux, une GL]DLQH�GH�YLOOHV dans WURLV�UpJLRQV. 
Une telle démarche entend tenir compte de facteurs variés (politiques, économiques, mais 
aussi historiques et culturels) qui déterminent les changements à l’échelle locale aussi bien 
que le partage sexué des responsabilités ou l’articulation entre les divers niveaux de pouvoir. 

 Les�disparités existant entre les sept pays considérés en ce qui concerne la participation des 
femmes aux centres de décision, notamment au niveau local, permettra difficilement de 
construire un échantillon homogène offrant des garanties de comparabilité à l’échelle 
internationale. C’est la raison pour laquelle�O¶HQTXrWH - qui constituera la deuxième phase de 

                                                 
1 Pour une analyse des démarches très variées dans le champ de la comparaison internationale, voir en particulier 
Tilly (1984) et Kriesi (1994). 
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notre travail - aura prioritairement une GLPHQVLRQ�TXDOLWDWLYH, de façon à repérer le contenu 
des politiques et leur impact quant aux déplacements des rapports de genre, en lien avec le 
profil sexué du pouvoir local. 

 L’investigation sera centrée sur la GLPHQVLRQ� XUEDLQH, étant entendu que la gestion des 
communes rurales pose des problèmes souvent fort différents de ceux qui se présentent dans 
les villes - même de taille modeste. En outre, comme le montrent divers travaux, l’existence 
de mouvements ou de groupes de femmes dans les villes moyennes ou grandes, et leurs 
rapports avec les élu(e)s locaux a des incidences certaines sur la gestion des affaires de la cité. 
On opérera par ailleurs une VpULH�GH�FKRL[ concernant les axes d’investigations retenus pour la 
recherche. L’enquête sera menée dans une GL]DLQH� GH� YLOOHV�GH� WDLOOH� HW� GH� VWUXFWXUH� VRFLR�

pFRQRPLTXH� DQDORJXH� GDQV� FKDFXQ� GHV� VHSW� SD\V. Elle s’articulera autour de trois phases 
principales, le première étant subdivisée en deux étapes distinctes. 

�

���� 'pURXOHPHQW�GH�OD�UHFKHUFKH�

3KDVH�������$FFXPXODWLRQ�GH�FRQQDLVVDQFHV�

 La SUHPLqUH� SKDVH� (workpackage) durera un an (ler au 12e mois) et comprendra deux 
étapes. 

(WDSH�$���

 Au cours de la première étape de cette première phase, on DQDO\VHUD� OHV� LQIRUPDWLRQV�

H[LVWDQWHV sur la place des femmes dans les instances politiques locales et sur les 
conséquences de leur participation à la gestion du pouvoir local. 

 Chaque pays établira, à partir des diverses sources à sa disposition, un GRFXPHQW en 
plusieurs points qui comprendra : 

• Une� ELEOLRJUDSKLH� FRPPHQWpH des travaux portant sur l’articulation entre genre et 
politique, en particulier au niveau local. Ce travail opérera une mise à plat des connaissances 
sur diverses questions  : répartition hommes/femmes aux différents niveaux de responsabilités 
municipales ; répartition des champs d’action en fonction du sexe des élus ; résultats des 
sondages touchant les représentations des administrés sur les élus locaux ; rôle du maire, etc. 

• Un UHFXHLO� G¶LQIRUPDWLRQV visant à mettre au jour des données de type historique et 
quantitatif sur la situation prévalant dans chacun des sept pays. Il portera sur SOXVLHXUV�

GLPHQVLRQV : 

 -�LQVWLWXWLRQQHOOH (système législatif et modes d’élection) 2 ; 

 - VRFLR�pFRQRPLTXH (concernant les rapports de genre) 3;  

 - SROLWLTXH (systèmes partidaires, répartition des responsabilités entre les sexes, poids de la 
 sphère politique informelle 4. 

                                                 
2  Date de l’instauration du suffrage ‘universel’ et du suffrage féminin ; nature de l’Etat (centralisé ou non) ; 
articulation des structures nation/région/local ; structure urbaine ; types de découpages ; type de scrutin ; cumul 
des mandats ; mode de désignation des exécutifs locaux (quotas ?) ; mode de sélection des candidats (quotas ?) ;  
description du système électoral au niveau local : mode d’élection (ou de désignation) du maire, de l’exécutif et 
du conseil municipal, etc. 
3 Taux de fécondité ; niveau de diplôme par genre et âge ; taux d’activité par sexe ; dimension sexuée du travail à 
temps partiel (et d’autres formes d’emploi spécifiques), etc. 
4  Structures et poids des partis (systèmes partidaires) ; formes de participation électorale (importance du 
phénomène d’abstention) ; type de responsabilités prises en charge par les femmes élues ou nommées ; influence 
des mouvements féminins/féministes sur la vie politique et le processus électoral, etc. 
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• Une V\QWKqVH résultant de SUp�HQWUHWLHQV� H[SORUDWRLUHV menés auprès de maires et 
d’adjoint(e)s aux maires pour repérer les lignes directrices des changements opérés dans la 
gouvernance (notamment en matière de politiques territoriales), ainsi qu’auprès d’autres 
acteurs de la politique locale (responsables d’associations, fonctionnaires administratifs, 
administrés...). 

 Un SUHPLHU�VpPLQDLUH� (7��), destiné aux seuls partenaires, aura lieu au tout début de la 
recherche, pour définir le déroulement et le contenu des travaux.  

(WDSH�%����

 Sur la base des documents produits par chaque équipe nationale, et en s’appuyant 
notamment sur les résultats des pré-entretiens, on procédera à une DQDO\VH� FRPSDUDWLYH�
HQWUH�OHV�VHSW�SD\V. Ce travail nous conduira à : 

• IRUPXOHU�GHV�K\SRWKqVHV sur les conséquences de la présence des femmes dans la gestion 
du pouvoir territorial et la nature des changements opérés ; 

• définir les FULWqUHV�GH�VpOHFWLRQ des villes et des personnes-types à retenir pour l’enquête 

• VpOHFWLRQQHU, pour chacune des WURLV�UpJLRQV choisies (ou fraction territoriale similaire), au 
minimum WURLV�YLOOHV de tailles variées (grande, moyenne, petite), dont le nombre d’habitants 
sera déterminé en fonction du type d’habitat propre à chaque pays 5. 

 Les informations recueillies dans le cadre de la première étape seront discutées lors du 
GHX[LqPH�VpPLQDLUH� (7���) - ouvert aux acteurs locaux et aux personnes intéressées par la 
recherche (tout comme les quatre séminaire suivants). Elles serviront de soubassement au 
travail consistant à préciser le cadre général de l’enquête et à élaborer le guide d’entretien. 
L’ensemble de ces éléments formera la trame du premier rapport intermédiaire. 

 Le� UDSSRUW� j� VL[� PRLV portera sur la mise en oeuvre de la recherche et sur le travail 
accompli pour l’établissement de la bibliographie 

 Le UDSSRUW�j�GRX]H�PRLV portera sur l’ensemble des éléments recueillis au cours de deux 
étapes de cette première phase de la recherche. 

 

3KDVH�������3DVVDWLRQ�HW�DQDO\VH�GHV�HQWUHWLHQV�

 La deuxième phase, la plus longue, durera un an et demi (13e au 30e mois). Elle sera 
FHQWUpH�VXU�O¶HQTXrWH�TXDOLWDWLYH - avec la passation, le décryptage et l’analyse GHV�HQWUHWLHQV�

DSSURIRQGLV. Les objectifs suivants seront au coeur de l’enquête :  

•  Evaluer si les� SROLWLTXHV en vigueur sont SRUWHXVHV� GH� FKDQJHPHQWV dans la gestion du 
social ; si elles incitent les femmes à s’investir dans l’activité politique, notamment en tenant 
compte des demandes sociales le plus souvent exprimées hors du champ politique classique.  

•  Etudier les décisions du Conseil municipal ainsi que le� FRQWHQX�GHV� OpJLVODWLRQV et des 
éventuelles mesures d’ « action positive » en direction des femmes.  

•  Examiner le SRLGV�GH�OD�VSKqUH�DVVRFLDWLYH et les interactions entre les politiques adoptées 
et les sujets agissants, ainsi qu’entre les acteurs eux-mêmes.  

                                                 
5 Le choix des localités obéira à différents critères : présence d’une femme au poste de maire ; proportion de 
femmes élues (ou nommées) dans l’exécutif et dans le conseil municipal ; adoption par le conseil de politiques 
s’adressant aux femmes et/ou facilitant la prise en compte de la dimension de genre ; existence d’une pression 
sociale en provenance d’associations ou de mouvements de femmes ayant un ancrage local de longue date, pour 
que de telles politiques soient adoptées. 
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•  Repérer, dans une optique de genre, les HIIHWV� GHV� FKDQJHPHQWV� LQWHUYHQXV� VXU� OH� SODQ�

WHUULWRULDO. 

 Cette seconde phase de la recherche reposera sur des HQWUHWLHQV�DSSURIRQGLV (une FHQWDLQH�

dans chaque pays), avec des acteurs locaux de profils variés - élu(e)s, responsables politiques, 
administratifs, syndicaux, associatifs... en rapport avec les objectifs énoncés plus haut. 

 Un�WURLVLqPH�VpPLQDLUH, (7���), à mi-parcours de cette seconde phase, permettra de faire 
le point sur les informations recueillies et, si nécessaire, de recadrer la suite des entretiens. 
Les partenaires de chaque pays produiront ensuite une synthèse écrite, présentée à l’occasion 
du TXDWULqPH�VpPLQDLUH (7���), ce qui permettra d’avoir une vision comparative.  

 Des DUWLFOHV� GDQV� OD� SUHVVH� VFLHQWLILTXH nationale rendront compte des conclusions 
dégagées à ce stade. Une SUHPLqUH� YHUVLRQ d’une EDQTXH� GH� GRQQpHV des pratiques et 
politiques innovantes fera état des exemples de politiques dynamiques relevés au cours de 
l’enquête. Ce travail servira ultérieurement à la publication d’un� *XLGH� SRXU� OHV� IXWXU�H�V�

PDLUHV. 

 Le UDSSRUW� j� GL[�KXLW� PRLV fera le point sur les problèmes rencontrés pour le mise en 
oeuvre de l’enquête. Le UDSSRUW� j� YLQJW�TXDWUH� PRLV présentera de premiers éléments de 
synthèse ressortant de l’enquête. Le UDSSRUW� j� WUHQWH� PRLV consistera en une note sur 
l’avancement des travaux en vue de la rédaction du rapport final. 

�

3KDVH�������5pGDFWLRQ�GX�UDSSRUW�ILQDO�GH�UHFKHUFKH�HW�DXWUHV�SXEOLFDWLRQV�

 La troisième phase, qui durera six mois, sera consacrée à O¶pODERUDWLRQ� GX� UDSSRUW� GH�
UHFKHUFKH (31e au 36e mois). On y FRQIURQWHUD�OHV�GLYHUVHV�GRQQpHV�HW�H[SpULHQFHV ressortant 
des sept pays retenus pour faire émerger l’ampleur éventuelle des changements intervenus en 
matière de politiques locales ainsi que la détermination des élu(e)s à prendre en compte la 
dimension du genre dans la gouvernance. Et ce, en tenant compte du SRLGV�GH�O¶KLVWRLUH, des 
VSpFLILFLWpV�VRFLDOHV�HW�FXOWXUHOOHV : les sept pays appartiennent aussi bien à l’Europe du Nord 
qu’à l’Europe du Sud, l’inscription des femmes dans l’univers politique y varie fortement, et 
ils ont adopté des orientations disparates en matière de politique sociale et territoriale. 

 C’est à partir de cette FRPSDUDLVRQ� WUDQVYHUVDOH qu’on tentera une WKpRULVDWLRQ� GHV�

WUDQVIRUPDWLRQV� UHSpUpHV dans le cours de l’enquête et que sera rédigé le rapport final de 
recherche. Tous les partenaires prendront part, d’une façon ou d’une autre, à la rédaction de 
ce dernier. Cette ultime phase sera ponctuée par un FLQTXLqPH�VpPLQDLUH�(7���) permettant 
d’établir un bilan provisoire de la recherche et d’homogénéiser les points de vue des membres 
des sept équipes nationales face aux problèmes théoriques et méthodologiques qui ne 
manqueront pas de surgir à ce stade.  

 Un VL[LqPH� VpPLQDLUH (7� ��) sera organisé pour discuter du rapport final de recherche 
ainsi que de la banque de données sur la base de la quelle sera publié le *XLGH� SRXU� OHV�

IXWXU�H�V�PDLUHV. Le UDSSRUW�ILQDO sera remis deux mois après la fin de la recherche. 

 Enfin, on prévoit, quelques mois après le terme des travaux, d’organiser, dans l’un des 
pays partenaires, une FRQIpUHQFH largement ouverte à la communauté scientifique et aux 
collectivités territoriales intéressées, qui clôturera cette recherche et permettra de diffuser et 
de valoriser les résultats qui en émaneront. 

 

&RQFHUQDQW�OH�GpURXOHPHQW�GHV�WUDYDX[��ZRUNSDFNDJHV���OH�FDOHQGULHU�GHV�VpPLQDLUHV��DLQVL�

TXH�OHV�SURGXLWV�GH�OD�UHFKHUFKH��GHOLYUDEOHV���YRLU�OHV�WDEOHDX[�HQ�DQQH[H��
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���� $OORFDWLRQV�GHV�UHVVRXUFHV�

 Les personnes participant à ce projet de recherche sont toutes IRUWHPHQW� LQYHVWLHV� GDQV�

OHXUV� LQVWLWXWLRQV� DFDGpPLTXHV� UHVSHFWLYHV. Elles peuvent toutes s’appuyer sur leurs 
laboratoires de rattachement pour y trouver les ressources nécessaires, tant du point vue des 
collaborations scientifiques, que de l’appui indispensable de la part de l’administration. 

 La coordinatrice disposera du VRXWLHQ�GH�O¶pTXLSH�GX�*(',667. Sur le plan VFLHQWLILTXH, 
elle pourra compter sur la collaboration d’une LQJpQLHXUH�G¶pWXGHV de l’équipe ainsi que d’une 
GRFWRUDQWH�embauchée sur trois ans pour l’assister dans la coordination de la recherche. Sur le 
plan DGPLQLVWUDWLI�  et WHFKQLTXH, elle s’appuiera sur la collaboration du Service de la 
coopération de la Délégation Paris A du CNRS pour tout ce qui a trait à la gestion financière 
du projet et sur une collaboratrice embauchée pour assurer la gestion administrative du projet 
(6 mois/personne pour les 3 ans). Elle pourra recourir à O¶LQIUDVWUXFWXUH�PLVH�j�GLVSRVLWLRQ�SDU�

O¶,5(6&2 (Institut de recherche sur les sociétés contemporaines), où le GEDISST est 
domicilié. Elle y dispose d’un bureau et de tous les moyens de communication nécessaires. 
Les réunions de travail devant se tenir à Paris pourront avoir lieu à l’Institut. 

 Le EXGJHW�alloué par le Commission européenne servira pour l’essentiel à : 

• payer des YDFDWLRQV aux collaborateurs (étudiants ou chercheurs sur contrat) qui  :
 contribueront à la réalisation de l’enquête (passation des interviews, décryptages, etc.) ; 
 traduiront le *XLGH� SRXU� OHV� IXWXU�H�V� PDLUHV 6; � et assureront la gestion liée à la 
 coordination administrative du projet (Personnel Costs : 560.519 euros) ; 

• financer les IUDLV�GH�GpSODFHPHQWV HW�GH�PLVVLRQ�: il s’agit d’un poste assez lourd en raison 
 des six séminaires réunissant les partenaires internationaux ; de frais encourus à l’échelle 
 nationale pour réaliser l’enquête dans trois régions différentes de chaque pays ; et de 
 déplacements relatifs à la coordination du projet (Travel and Subsistence :167.587 euros) ; 

• payer les IUDLV� GH� GRFXPHQWDWLRQ qui constituent un élément très important pour le 
 développement de la recherche et représentent une part imporante du poste FRQVXPDEOHV - 
 lesquels incluent également l’achat de cassettes, etc. (Consumables : 28.924 euros) 

• acquérir des pTXLSHPHQWV� durables (ordinateurs et imprimantes) lorsque nécessaire 
(Durable  Equipment : 27444) ; 

 Les partenaires s’efforceront par ailleurs de trouver des IRQGV� FRPSOpPHQWDLUHV pour 
financer la conférence publique prévue en fin de recherche (en s’adressant, notamment,  à des 
instances telles que le Conseil de l’Europe, à des organismes nationaux ou régionaux 
susceptibles de la sponsoriser) 7. Un apport financier complémentaires permettrait en outre de 
rétribuer, ne serait-ce que de façon minime, les étudiants qui contribueront à l’enquête dans 
les régions - ce que le budget, en l’état, ne permet pas de faire. 
                                                 
6 Après examen, compte tenu du fait que le CNRS ne dispose pas d’un service de traductions et que les montants 
requis par des traducteurs indépendants est extrêmement élevé (38 à 46 euros la page, hors taxe), une somme de 
7000 euros a été imputée sur le budget de la coordinatrice au chapitre des coûts de personnel (la troisième 
année), pour faire faire cette traduction par un ou des étudiants, sur vacations. Cette somme permettra d’assurer 
au minimum la traduction du�*XLGH en anglais, et éventuellement - selon le nombre de pages - dans une autre 
langue restant à déterminer. 
7 Dans un pays comme la France, ce pourrait l’Association des Maires de France ou l’Association des Régions de 
France, par exemple. 
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���� (TXLSH�GH�UHFKHUFKH�

 Les partenaires responsables de ce projet ont toutes une� ORQJXH�SUDWLTXH�GH�FRRSpUDWLRQ�

LQWHUQDWLRQDOH dans le domaine de la recherche et, plus particulièrement, de collaboration 
entre elles. 

/¶pTXLSH� FKDUJpH� GH� PHQHU� j� ELHQ� FHWWH� UHFKHUFKH� HVW� FRPSRVpH� GHV� SHUVRQQHV�

VXLYDQWHV�
8
���

&RRUGLQDWULFH :�

1. -DFTXHOLQH�+HLQHQ. Professeure Sociologie. Université de Franche-Comté / IEP- Paris. 
CNRS. France. 

3DUWHQDLUHV�: 

2. )UDQoRLVH�*DVSDUG. Maîtresse de conférences de Sociologie. Ecole des Hautes Etudes en 
 Sciences sociales (EHESS). France. 

 * 0DULHWWH�6LQHDX. Directrice de recherche au CNRS. Fondation nationale des Sciences 
  politiques. France. 

3. %pUHQJqUH� 0DUTXHV�3HUHLUD. Professeure de Science politique. Université Libre de 
 Bruxelles. Belgique. 

 * (OLDQH�*XELQ. Professeure d’Histoire. Université Libre de Bruxelles. Belgique. 

4. (HYD�5DHYDDUD. Politologue. Chercheuse. Université de Helsinki. Finlande. 

 * $QQH�0DULD�+ROOL. Politologue. Chercheuse. Université de Helsinki. Finlande. 

5. 0DULD� 3DQWHOLGRX� 0DORXWDV. Professeure associée de Science politique. Université 
 d’Athènes. Grèce. 

6. $OLVD�'HO�5H. Professeure de Science politique. Université de Padoue. Italie. 

7. $QQH�&RYD. Professeure associée d’Histoire politique et sociale contemporaine. Université 
 Aberta de Lisbonne. Portugal. 

8. .MHOO� gVWEHUJ. Professeur associé d’Histoire. Institut d’histoire du temps présent. 
 Stockholm. Suède. 

 * (OLVDEHWK�(OJDQ� Docteure en histoire. Institut d’histoire du temps présent. Stockholm. 
  Suède. 

 

 &KDFXQH�GHV�pTXLSHV�QDWLRQDOHV�V¶DSSXLHUD�VXU�XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�GH�FROODERUDWHXUV��HW�

FROODERUDWULFHV���SUpGRF��SRVWGRF��FKHUFKHXU�H�V���FKDUJp�H�V�GH�PHQHU�j�ELHQ�FHWWH�UHFKHUFKH��

HQ�SDUWLFXOLHU�GDQV�OHV�GLYHUVHV�UpJLRQV�RX�ORFDOLWpV�R��HOOH�VHUD�PLVH�HQ�RHXYUH��

  

                                                 
8  L’équipe scientifique (coordinatrice et partenaires) se compose en tout de douze personnes. Toutefois, pour 
des raisons liées aux règles DGPLQLVWUDWLYHV (gestion du budget dans chacun des pays concernés) , huit d’entre 
elles seulement se sont vu attribuer un numéro. 
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,,,�� � *(67,21�'8�352-(7�

�

,�� &RRUGLQDWLRQ�

 La collaboration avec les organismes locaux et régionaux s’occupant des Droits des 
femmes ainsi qu’avec les autres organismes institutionnels ou non gouvernementaux 
concernés par l’objet de cette recherche devraient permettre tout à la fois d’établir un�

GLDORJXH�DYHF�OHV�DFWHXUV�ORFDX[�HW�WHUULWRULDX[ que nous entendons intéresser à ses résultats, 
d’entraîner une�UpIOH[LRQ�FROOHFWLYH�j�FH�VXMHW et de faciliter la diffusion et la valorisation du 
rapport final. 

 •  En �%HOJLTXH, la recherche s’appuiera sur les organes chargés de l’égalité des chances 
au niveau local, sur les assemblées d’élues locales liées à divers partis (verts, sociaux-
chrétiens) et sur certaines communes ayant mis en oeuvre un programme d’égalité des 
chances. L’équipe pourra compter avec le soutien du Centre d’Archives en Histoire des 
Femmes, ainsi que sur le Centre de Documentation de la Maison des Femmes. 

•  En )LQODQGH, l'équipe de recherche s'appuiera sur le réseau national des organisations 
politiques des femmes, sur les commissions municipales d'égalité et sur l'Association 
finlandaise des pouvoirs locaux et régionaux. Elle pourra également s'appuyer sur l'Office 
national statistique de Finlande et le Bureau de la déléguée à l'Egalité entre les femmes et les 
hommes. 

•  En )UDQFH, l’équipe s’appuiera sur les représentantes départementales et régionales du 
Service des droits des femmes, sur les Centres départementaux d’information des droits des 
femmes (CIDF) et sur les représentantes d’un certain nombre d’ONG, en particulier 
l’association des maires de France. Elle pourra aussi faire appel aux groupes 
féminins/féministes locaux pour étayer sa réflexion. 

•  En *UqFH� l’équipe nouera des liens avec KEDKE (Union centrale des communes et 
municipalités), laquelle est intéressée par les données liées au sujet de l’enquête ; avec le 
Secrétariat général pour l’Egalité ; avec la section “ Administration locale ” du ministère de 
l’Intérieur ; ainsi qu’avec les sections “ femmes ” des partis politiques. 

•  En ,WDOLH� l'équipe de recherche s'appuiera tout particulièrement sur les commissions 
municipales d'égalité des chances, sur les associations d'élues (ADIS, Association des femmes 
maires; (OHWWD, Association des femmes élues dans les organismes administratifs), sur la 
Commission nationale d'Egalité des chances auprès de la Présidence du Conseil des ministres, 
sur le ministère d'Egalité des chances et sur la section locale du CCRE. 

•  Au 3RUWXJDO, l’équipe interdisciplinaire comportera à la fois des enseignantes-
chercheuses, des membres d’ONG et des membres de la Commission  pour l’égalité et les 
droits des femmes (CIDM), organismes sur lesquels elle pourra s’appuyer. Elle travaillera en 
particulier avec l’association Ana de Castro Osório, à Setubal et avec la Rede de Mulheres 
autarcas portuguesas de Lisbonne. 

•  En 6XqGH, l’équipe de recherche s’appuiera sur la société nationale des municipalités 
ainsi que sur les puissantes Fédérations de femmes liées aux partis politiques. Elle s’appuiera 
par ailleurs sur l’Unité ‘Egalité des sexes’ placée auprès du gouvernement, ainsi que sur la 
section locale du CCRE. Elle s’adressera enfin aux organisations féministes susceptibles de 
l’épauler dans cette recherche. 
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/¶HQVHPEOH�GHV�WkFKHV�LQKpUHQWHV�j�OD�UpDOLVDWLRQ�GH�FH�SURMHW�VHUD�DVVXUp�SDU�FKDFXQ�GHV�

SDUWHQDLUHV�QDWLRQDX[��/D�FRRUGLQDWULFH�HW�VHV�FROODERUDWHXUV�WULFHV�IUDQoDLV�H�V�DXURQW�OD�

FKDUJH��HQ�SDUWLFXOLHU��GH�SURGXLUH�OHV�UDSSRUWV�LQWHUPpGLDLUHV��/HV�WkFKHV�DIIpUHQWHV�j�OD�

SURGXFWLRQ�GH�OD�ELEOLRJUDSKLH�FRPPHQWpH��GX�UHFXHLO�G¶LQIRUPDWLRQV��DLQVL�TXH�GX�*XLGH�

SRXU�OHV�IXWXU�H�V�PDLUHV�VHURQW�UpSDUWLHV�HQWUH�OHV�SDUWHQDLUHV�DX�FRXUV�GH�OD�SUHPLqUH�SKDVH�

GH�OD�UHFKHUFKH��

 

���� 6pPLQDLUHV�

 Les diverses étapes de la recherche seront ponctuées par VL[�VpPLQDLUHV qui, à l’exception 
du premier, seront RXYHUWV� DX[� FKHUFKHXUV� DLQVL� TX¶DX[� LQWHUORFXWHXUV� GHV� FROOHFWLYLWpV�

WHUULWRULDOHV HW�GH�OD�&RPPLVVLRQ�HXURSpHQQH�désireux d’y participer (on réservera néanmoins 
chaque fois une partie du temps à des échanges strictement internes). Ces séminaires, qui 
s’échelonneront conformément au calendrier détaillé plus haut, se tiendront tour à tour dans 
des SD\V� GLIIpUHQWV, de façon à pouvoir toucher un nombre maximum de membres de la 
communauté scientifique ou d’acteurs de la politique locale intéressés par l’objet de la 
recherche. L’un d’entre eux (le 4e ou le 5e) aura lieu à Bruxelles, en présence de l’officier 
scientifique chargé du suivi de la recherche, afin de présenter les objectifs de cette dernière 
aux services concernés de la Commission.  
�
�

�

                                                 
**  CO = Confidentiel, uniquement pour les partenaires de la recherche. RE = Restreint à un groupe de personnes 
agréées par les partenaires (y compris les services de la Commission). PU = public. 

�
� � � &DOHQGULHU�GHV�VpPLQDLUHV� ��������'DWH���0RLV� � 1DWXUH�

���

��
BBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBB�
   
  1er  séminaire  -  définition du plan de travail  2  CO 
_________________________________________________________________________________ 
   
  2e séminaire  -  élaboration du guide d’entretien  11  RE 
_________________________________________________________________________________ 
 
  3e séminaire  -  bilan à mi-parcours de l’enquête  17  RE 
_________________________________________________________________________________ 
 
  4e séminaire  -  fin de l’enquête, analyse des données 29  RE 
_________________________________________________________________________________ 
 
  5e séminaire  -  bilan provisoire de la recherche  34  RE 
_________________________________________________________________________________ 
 
  6e séminaire  -  discussion du rapport de recherche  36  RE 
_________________________________________________________________________________ 
    
 Conférence ouverte au public  40 PU 
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���� 0pWKRGHV�G¶pFKDQJH�HW�GH�FRPPXQLFDWLRQ�

 Toutes les partenaires du projet ont l’habitude de communiquer par H�PDLO�(c’est de cette 
façon qu’elles ont contribué à l’élaboration du projet de recherche). L’achat d’un ordinateur a 
été prévu pour celles qui ne disposent pas d’un équipement suffisamment performant, 
précisément pour faciliter les échanges au quotidien. Une telle procédure permettra à la 
coordinatrice de tenir informés tous les participants à ce travail collectif de façon régulière et 
d’assurer des relations suivies avec l’officier scientifique de la Commission chargé de 
chapeauter le projet. 

�

,9��� 9$/25,6$7,21�(7�',))86,21�

 Comme le montrent les déclarations de la nouvelle Commission européenne, la question de 
l’égalité entre les sexes est au centre des préoccupations pour les années à venir. En accord 
avec les objectifs établis par le mainstreaming, à savoir la volonté d’intégrer les 
préoccupations des femmes dans la politique à tous les niveaux, le UDSSRUW� ILQDO de la 
recherche sera diffusé largement auprès des instances européennes, et les GLYHUVHV�GLUHFWLRQV�

JpQpUDOHV� GH� OD� &RPPLVVLRQ seront invitées à débattre de ses conclusions. Il sera diffusé 
également auprès des divers partenaires institutionnels nationaux intéressés par son objet et 
auprès des organisations non gouvernementales concernées par les résultats émanant de cette 
investigation.  

 Un travail spécifique de YDORULVDWLRQ de la recherche sera effectué en FRQFHUWDWLRQ�DYHF�OHV�

VHUYLFHV�ORFDX[, régionaux ou départements chargés des GURLWV�GHV�IHPPHV et de l’égalité des 
chances, ainsi qu’avec les DVVRFLDWLRQV�locales ou nationales, en vue d’organiser des réunions 
permettant de faire connaître plus largement les résultats de la recherche, en particulier auprès 
des pGLOHV� ORFDX[� HW� UpJLRQDX[ (élus, responsables politiques, syndicaux, d’ONG., etc.). 
L’analyse des implications, tant de la participation active que de la faible présence des 
femmes dans la démocratie locale et dans la gestion du changement seront mises en évidence. 
L’objectif étant que ce travail puisse LQIOXHU�VXU�OHV�GpEDWV relatifs aux mesures à prendre pour 
lever les obstacles qui empêchent l’intégration des femmes dans la sphère du politique. 

 On se propose à ce titre de constituer une EDQTXH�GH�GRQQpHV�GHV�SUDWLTXHV�LQQRYDQWHV 
et de publier, sur cette base, un *XLGH� SRXU� OHV� IXWXU�H�V� PDLUHV. Il s’agira d’un recueil 
d’expériences élaboré à partir des entretiens, portant sur la dimension sexuée des politiques 
municipales et mettant en évidence un certain nombre de pratiques innovantes. 

 Dans le milieu scientifique, on s’efforcera, par la publication G¶DUWLFOHV�GDQV�GHV� UHYXHV�

VSpFLDOLVpHV nationales et internationales, d’intéresser de jeunes chercheurs aux conclusions 
qui se dégagent de cette recherche, et de les inciter à poursuivre le travail amorcé sur d’autres 
questions ayant trait au local. On cherchera par ailleurs à organiser des échanges avec des 
chercheurs poursuivant une réflexion sur des thèmes proches du nôtre (notamment le groupe 
du programme COST portant sur l’articulation entre genre et citoyenneté). 

 La publication et la GLIIXVLRQ�GH�OD�ELEOLRJUDSKLH�VXU�,QWHUQHW - tâche qui incombera plus 
particulièrement au partenaire finlandais - contribueront à rendre visibles les travaux portant 
sur la gestion du local, en lien avec l’investissement des femmes dans la politique et dans la 
société civile. Une SDJH� :HE sera constituée dès le début des travaux, de façon à rendre 
compte des principaux résultats de la recherche. L’un des partenaires (Italie) inclura sur un 
site Web les données de la recherche dans un SURJUDPPH�,QWHUQHW�©�$UFKLYHV�pOHFWRUDOHV�ª� 
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Un chapitre « genre » fera apparaître ces données comme l’un des produits de la recherche. 
On examinera la possibilité de procéder à des démarches analogues dans les autres pays. 

3URMHW�FRPSOpPHQWDLUH�

�

 On se donne l’objectif, au terme des travaux, d’organiser, dans l’un des pays concernés, 
une FRQIpUHQFH portant sur les principaux résultats de la recherche, en vue de toucher un 
public plus large que celui des séminaires ouverts et de donner lieu à un débat susceptible 
d’avoir un large écho auprès dans l’opinion publique. La tenue d’une telle conférence 
dépendra toutefois de la capacité à trouver les fonds nécessaires (voir le point sur l’allocation 
des ressources). 
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�

�

� � � � �

� � � � � � 7DEOHDX�GHV�GLIIpUHQWHV�SKDVHV�GH�WUDYDLO�
� � � � � :3����ZRUNSDFNDJHV�� � � �

� �

�
:RUN�� 7LWUH�GX�ZRUNSDFNDJH� � 1�� 0RLV� 0RLV� (WDSH� 3URGXLWV�
SDFNDJH� � GX�SDUWH�� GpSDUW� ILQ� � � 1

���

�
� 1�� � QDLUH�UHV�� � � � � �
� � � SRQVDEOH� � �
BBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBB�
�
 1  Rédaction de 
  documents prépa- 
  rant le du travail 1 1 10 A   1 à 5 
  de terrain 
_________________________________________________________________________________ 
 
 1  Définition du cadre  
  de l’enquête 1 11 12 B   6 à 8 
_________________________________________________________________________________ 
 
 2 Passation et analyse 
  des entretiens 1 13 30 --  9 à 16 
_________________________________________________________________________________ 
 
 3 Rédaction du rapport 
  de recherche et autres 1 31 36 -- 17 à 23 
  publications 
___________________________________________________________________________ 
 
 727$/� � � � � ����� 
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�

:3��� � � � � 5pFDSLWXODWLI�GH�OD�SKDVH���

�

�
:RUNSDFNDJH n° : � 
Date de départ et durée : PRLV���j����
Numéro du partenaire responsable : ��
Numéros des partenaires impliqués :���j���
�

2EMHFWLIV���
 - Accumuler des connaissances sur la place des femmes dans les instances politiques locales et sur 
les conséquences de leur participation à la gestion du pouvoir local, en tenant compte de la sphère 
informelle et des transformations récentes concernant les équilibres entre lieux de pouvoir. 
- Définir le cadre de l’enquête : élaboration des hypothèses de recherche et choix des critères de 
sélection concernant les villes et les personnes à interviewer. 
�

'HVFULSWLRQ�GX�WUDYDLO���
- Effectuer un bilan bibliographique. 
��Etablir un recueil d’informations nécessaires à la comparaison internationale sur l’articulation entre 
genre et gestion du local. 
- Mener une série d’entretiens exploratoires auprès d’acteurs de la politique locale. 
- analyser ces résultats et formuler les hypothèses de recherche. 
- Etablir les critères de sélection des villes et des personnes interviewées 
- Rédiger le guide d’entretien. 
 

3URGXLWV�GH�OD�UHFKHUFKH : 
1. 1er séminaire (fermé) 
2. Bibliographie commentée 
3. Rapport à 6 mois 
4. Recueil de comparabilité 
5. Synthèse écrite des préentretiens 
6. 2e séminaire (ouvert) 
7. Guide d’entretien 
8. Rapport à 12 mois. 
�

5pVXOWDWV�HVFRPSWpV���
Disposer d’éléments suffisamment riches pour chacun des�sept pays afin d’aborder la phase 2 avec les 
instruments adéquats en vue de la réalisation de l’enquête. 
�
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�

:3��� � � � � 5pFDSLWXODWLI�GH�OD�SKDVH���

�

�
:RUNSDFNDJH n° : � 
Date de départ et durée : PRLV����j����
Numéro du partenaire responsable : ��
Numéros des partenaires impliqués :���j���
�

2EMHFWLIV���
 - Réaliser l’enquête en effectuant, dans chacun des pays, une centaine d’entretiens approfondis, 
répartis  sur une dizaine de villes. 
�

'HVFULSWLRQ�GX�WUDYDLO���
- Passation des entretiens approfondis 
- Décryptage des entretiens 
- Analyse transversale du contenu des entretiens dans chacun  des pays 
- Rédaction, sur cette base, du deuxième rapport intermédiaire 
- Préparation de la partie nationale qui figurera dans la banque de données des pratiques innovantes, 
en                      matières de gestion locale, dans une optique de genre. 
 

3URGXLWV�GH�OD�UHFKHUFKH : 
9. 3e séminaire (ouvert) 
10. Rapport à 18 mois 
11. Rapport à 24 mois 
12. Synthèse nationale portant sur le contenu des entretiens 
13. 4e séminaire (ouvert) 
14. 1ere version d’une banque de données sur les pratiques innovantes 
15. Rapport à 30 mois 
16. Article(s) dans la presse nationale sur les résultats de la recherche. 
�

5pVXOWDWV�HVFRPSWpV���
Disposer des résultats nécessaires pour mener à bien la troisième phase du travail - à savoir la 
comparaison internationale et le rapport final de recherche. 
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:3��� � � � � 5pFDSLWXODWLI�GH�OD�SKDVH���

�

�
:RUNSDFNDJH n° : ��
Date de départ et durée : PRLV����j����
Numéro du partenaire responsable : ��
Numéros des partenaires impliqués :���j���
�

2EMHFWLIV���
 - Produire une analyse comparative transversale aux sept pays concernant la gestion locale du 
 changement, dans une optique de genre. 
�

'HVFULSWLRQ�GX�WUDYDLO���
- Elaborer une analyse comparative à partir des synthèses nationales sur le contenu de l’enquête 
- Rédiger le rapport final de recherche 
- Mettre en forme la banque de données sur les pratiques innovantes 
- Préparer la publication d’un *XLGH�SRXU�OHV�IXWXU�H�V�PDLUHV 
- Préparer la conférence publique organisée à la fin de la recherche. 
 

3URGXLWV�GH�OD�UHFKHUFKH : 
17. 5e séminaire (ouvert) 
18. Banque de données sur les pratiques innovantes dans la gestion du local 
19. 6e séminaire (ouvert) 
20. Guide pour les futur(e)s maires 
21. Rapport final de recherche 
22. Articles dans la presse scientifique nationale et internationale sur les conclusions de la recherche 
23. Conférence largement ouverte au public dans l’un des sept pays concernés. 
�

5pVXOWDWV�HVFRPSWpV���
Approfondir les connaissances sur la gestion locale du changement et les problèmes qui se posent 
quant à l’investissement des femmes dans la vie politique. Encourager les débats sur ces thèmes dans 
la communauté scientifique et parmi les partenaires politiques territoriaux. Susciter à partir de là des 
mises en réseaux de réflexion et d’actions concertées. 
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*  W = workshop/séminaire. R = rapport. C = Conférence. 
** CO = Confidentiel, uniquement pour les partenaires de la recherche. RE = Restreint à un groupe de personnes 
agréées par les partenaires (y compris les services de la Commission). PU = public. 

 

 

7DEOHDX�GHV�UpVXOWDWV�SURGXLWV�
�

3URGXLWV� � 7LWUH�GX�SURGXLW� 'DWH�GH�� 1DWXUH�
�

�� � 1LYHDX�
���

��
� 1�� � � � � � � � � UHPLVH� � � GLVVpPLQDWLRQ�
BBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBBB�
 1 1er  séminaire 2 W CO 
_________________________________________________________________________________________ 
 2 Bibliographie commentée 6 R RE  
_________________________________________________________________________________________ 
 3 Rapport à 6 mois 6 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 4 Recueil d’éléments de comparabilité 9 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 5 Synthèse écrite des préentretiens 10 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 6 2e séminaire 11 W RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 7 Guide d’entretien 12 R RE  
_________________________________________________________________________________________ 
 8 Rapport à 12 mois 12 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 9 3e séminaire 17 W RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 10 Rapport à 18 mois 18 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 11 Rapport à 24 mois 24 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 12 Synthèses nationales des entretiens 28 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 13 4e séminaire 29 W RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 14 1ere version banque de données pratiques innovantes 30 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 15 Rapport à 30 mois 30 R RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 16 Articles dans la presse scientifique nationale 30 R PU 
_________________________________________________________________________________________ 
 17 5e séminaire 34 W RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 18 Banque de données sur les pratiques  
  innovantes (version finale) 34 R PU 
_________________________________________________________________________________________ 
 19 6e séminaire 36 W RE 
_________________________________________________________________________________________ 
 20 Guide pour les futur(e)s maires 36 R PU 
_________________________________________________________________________________________ 
 21 Rapport final de recherche 38 R PU 
_________________________________________________________________________________________ 
 22 Articles dans presse scientifique 38 à 40 R PU 
  nationale et internationale 
_________________________________________________________________________________________
 23 Conférence ouverte au public 40 C PU 
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